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Le président Félix Tshisekedi participant au sommet de Dakar 2

SOMMET DE DAKAR 2

Félix Tshisekedi réitère sa volonté 
de diversifier l’économie congolaise

Devant les participants au 
sommet Dakar 2, au Sé-
négal, le chef de l’Etat a 
présenté, le 25 janvier, sa 
politique de diversifica-
tion de l’économie congo-
laise en optant pour la 
production. Le président 
Félix Tshisekedi a déclaré 
s’appuyer notamment sur 
l’agriculture et le numé-
rique, parce que les mines 
dont dépendait l’économie 
congolaise sont aujourd’hui 
devenues source de plu-
sieurs malheurs, allusion 
faite à l’agression rwan-
daise via le M23.
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Cette aide financière s’inscrit 
dans le cadre d’un projet pilote 
dénommé « Action anticipatoire 
contre le choléra » et vise à ré-
duire les conséquences de l’épi-
démie sur la population.

Elle vient en complément d’une 
autre allocation de 10 mil-

lions de dollars allouée le 20 
décembre dernier pour inten-
sifier la réponse humanitaire 
dans les territoires affectés par 
la grave crise humanitaire née 
des récents affrontements au 
Nord-Kivu.
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La prévention contre le choléra devrait s’étendre sur tout le territoire national

PRÉVENTION DU CHOLÉRA 

La RDC bénéficie 
d’une allocation 
de 750 000 dollars 
américains

Chiva-Som, l’une des princi-
pales destinations Spa et de 
bien-être de luxe au monde, 
a annoncé, le 3 janvier, le 
lancement d’un nouveau Pro-

gramme de consultation en 
ligne en naturopathie et en 
nutrition, spécifiquement 
destiné aux enfants. Ce pro-
gramme sera dirigé par la nou-

velle naturopathe Patience 
Sangwa, originaire de la RDC 
et qui était jusque-là basée en 
Afrique du Sud.
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THAÏLANDE

Patience Sangwa nommée naturopathe 
résidente au Chiva-Som international 
health resort

Le ministre d’État chargé de 
l’Aménagement du territoire a 
bouclé sa mission dans de les 
provinces de la Tshuapa et de 
l’Équateur sur une note de sa-
tisfaction au regard de l’évolu-
tion des travaux de construc-
tion de l’aérogare de Boende. 
Lancés en mai 2022, ces tra-
vaux de modernisation de l’aé-
rogare de Boende s’inscrivent 
dans la vision du Chef de l’Etat, 
Félix-Antoine Tshisekedi, sur le 
désenclavement des provinces 
par voie aérienne.
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CONSTRUCTION DE L’AÉROGARE DE BOENDE 

Me Guy Loando Mboyo satisfait 
de l’évolution des travaux

Guy Loando visitant différents chantiers à Boende / Flavien Tepa 
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ÉDITORIAL

Cri du cœur

Il nous revient des usagers de la route, 
principalement des automobilistes, des 
plaintes quotidiennes sur l’acquittement 

parfois au forceps de la taxe de roulage. Légitime, 
pourrait-on dire, ce cri du cœur est justifié par 
l’état de dégradation avancée de nos routes 
qui rendent difficile la circulation automobile, 
surtout en période pluvieuse.

Destiné à l’entretien des voiries urbaines, cet 
impôt dont le prix varie en fonction du type et 
de la catégorie des véhicules est un vrai casse-
tête pour certains usagers. Il suffit de prêter 
l’oreille en circulant dans les grandes artères à 
Brazzaville et Pointe-Noire pour écouter leurs 
commentaires.

Le long des routes, les bourbiers ralentissent non 
seulement la circulation mais aussi endommagent 
les voitures. Agacés par les embouteillages, les 
chauffeurs qui ne soucient guère du préjudice 
qu’ils causent à leur tour à la population du fait 
de leurs caprices se prêtent au morcellement 
des itinéraires et même au dédoublement du 
prix de la course.

Pointée du doigt, l’autorité municipale tente 
bon gré mal gré de colmater les brèches avec 
les moyens du bord. Le problème étant au cœur 
des défis à relever, le Conseil départemental 
et municipal de Brazzaville a initié un Plan de 
développement local inscrit sur une durée de 
cinq ans pour redorer le blason de la ville capitale.

Seulement, comme dans d’autres secteurs, 
l’exécution de ce programme semble souffrir 
d’un manque de moyens, aussi bien financiers 
que matériels dans sa mise en œuvre. Espérons 
donc que l’implication annoncée du génie 
militaire dans la construction des infrastructures 
routières et la volonté des pouvoirs publics 
apporteront des solutions adéquates.

Le Courrier de Kinshasa

Un communiqué du Bureau 
des Nations unies pour la 
coordination de l’aide hu-
manitaire (Ocha) indique 
que le montant disponibili-
sé permettra d’appuyer les 
activités de détection et de 
confirmation rapide des cas, 
de soutenir les interventions 
spécifiques dans les zones 
touchées, de fournir des 
soins médicaux et de pro-
mouvoir des pratiques d’hy-
giène sûres.

Le coordonnateur huma-
nitaire en RDC, Bruno Le-
marquis, a précisé que ce 
financement a été alloué à 
l’Organisation mondiale de 
la Santé et au Fonds des Na-
tions unies pour l’enfance 
qui travaillent aux côtés de 
leurs partenaires dans les 
zones affectées par la mala-
die. « Je me réjouis de ce 
financement du CERF qui 
vient à point nommé pour 
permettre de fournir une 
assistance vitale à plus de 
150 000 personnes, de pré-
venir et d’endiguer la pro-
pagation de la maladie », 
a-t-il déclaré.

Cette aide financière s’ins-
crit dans le cadre d’un pro-
jet pilote dénommé « Action 
anticipatoire contre le cho-
léra » qui implique la com-
munauté humanitaire et le 
gouvernement de la RDC. 
Ce projet vise à réduire les 
conséquences de l’épidémie 
sur la population. L’aide vient 
en complément d’une autre 
allocation CERF de 10 mil-
lions de dollars allouée le 20 
décembre dernier pour inten-
sifier la réponse humanitaire 
dans les territoires affectés 
par la grave crise humani-
taire née des récents affron-
tements au Nord-Kivu.

En 2022, rappelle le com-
muniqué, la RDC a rapporté 
18 507 cas de choléra et 296 
décès sur l’ensemble du ter-
ritoire national. Au Nord-Ki-
vu, la Zone de santé de Nyi-
ragongo a enregistré, à elle 
seule, 2339 cas suspects de 
choléra entre mi-novembre 
et fin décembre, entraînant 
le décaissement des fonds 
du CERF. « Les interventions 
dans le cadre de ce finance-
ment se concentreront sur 

les zones les plus touchées 
du Nord-Kivu et du Sud-Kivu 
pour protéger les communau-
tés et éviter les épidémies de 
grande ampleur », souligne le 
communiqué. Le document 
précise que des centaines de 
cas de choléra ont également 
été enregistrés dans les pro-
vinces du Haut-Lomami, de 
Sankuru et de Tanganyika.

Le coordonnateur humani-
taire en RDC a, par ailleurs, 
noté qu’« il est important 
pour les autorités congo-
laises d’investir dans la 
prévention, d’anticiper 
les épidémies et de renfor-
cer les systèmes nationaux 
et locaux, notamment de 
surveillance et de veille 
sanitaire, et investir dans 
la préparation à la ré-
ponse. Toutes ces approches 
contribuent à réduire les ré-
ponses d’urgence et huma-
nitaires ». Pour Lemarquis, 
les partenaires au développe-
ment et humanitaires doivent 
travailler ensemble avec les 
autorités nationales pour pro-
mouvoir ces approches.

Lucien Dianzenza

PRÉVENTION DU CHOLÉRA

La RDC bénéficie d’une 
allocation de 750 000 dollars 
américains
Le montant de 750 000 dollars alloué par le Fonds central pour 
les interventions d’urgence (CERF) vise à soutenir les actions 
préventives et de riposte au choléra en République démocratique 
du Congo (RDC).  
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A la tête d’une forte déléga-
tion composée en majorité 
des membres de son cabinet, 
le patron de l’Aménagement 
du territoire a été accueilli 
chaleureusement en digne fils 
du terroir à Boende. Il a dé-
marré son inspection par la vi-
site de différents chantiers où 

sont exécutés des travaux de 
modernisation de l’aérogare 
et de la voirie urbaine.

Lancés en mai 2022 par trois 
membres du gouvernement 
central dont le ministre d’Etat, 
de l’Aménagement du terri-
toire, ces travaux s’inscrivent 
dans la droite vision du chef 

de l’Etat, Félix Tshisekedi, 
sur le désenclavement des 
provinces par voie aérienne. 
Il s’agit donc d’un vaste pro-
gramme de modernisation des 
aéroports et aérodromes exé-
cuté par le gouvernement.

Le projet de construction de 
l’aérogare modulaire moderne 

de Boende a été conçu par 
l’Agence nationale d’aména-
gement du territoire (Anat). 
Les travaux sont exécutés par 
l’entreprise Hawa Limited SA 
sous la supervision technique 
de la RVA. L’Anat en est le 
maître d’œuvre et assure le 
suivi de l’exécution du projet.

Actuellement, les grosses 
œuvres sont réalisées à 90%. 
La phase de finition est déjà 
entamée, comme a expliqué 
un ingénieur de l’entreprise 
Hawa Limited SA. ‘’Nous 
avons exécuté les travaux 
dans soixante-douze jours 
sur une surface de 1034 m2, 
soit 22m2  sur 47m2. Il s’agit 
d’une construction mixte en 
fer et béton armé. Malgré 
les pluies, nous avons tra-
vaillé d’arrache-pied  jour 
et nuit et actuellement nous 
sommes à l’étape de fini-
tion’’, a-t-il assuré.

 Après Boende, Guy Loando 
Mboyo s’est rendu à la cité de 
Bokote, dans la province de 
l’Équateur. Ici, il a visité les 
travaux d’érection du mauso-

lée du bienheureux Isidore 
Bakanja  qui sont en cours 
d’exécution. Le gouverne-
ment congolais, à travers le 
ministre d’État, ministre de 
l’Aménagement du territoire, 
se félicite de l’évolution de la 
construction de ce mausolée

Même sentiment du côté de 
l’entreprise exécutant les 
travaux lancés en mars 2022 
par le Premier ministre, Jean 
Michel Sama Lukonde. Se-
lon l’ingénieur, ce sont de 
grands travaux qui sont en 
train d’être exécutés sur un 
site de soixante-treize hec-
tares avec huit chantiers à 
construire. Il s’agit notam-
ment du quai d’accostage, 
du bâtiment administratif, 
du nouveau sanctuaire, du 
site pour l’hébergement des 
évêques. Soulignons que 
cette œuvre dont les travaux 
sont supervisés par l’Eglise 
catholique est exécutée, 
entre autres, en prévision de 
la visite du pape François en 
République démocratique du 
Congo.

Blandine Lusimana

Le président Félix-Antoine Tshiseke-
di Tshilombo est intervenu dans un 
panel aux côtés de ses homologues 
Philippe Nyusi de Mozambique, Faus-
tin Archange Touadera de la Centra-
frique, Umaro Sissoko Umbalo de Gui-
née Bissau et Evariste Ndayishimiye 
du Burundi. «J’ai choisi de diver-
sifier l’économie en m’appuyant 
sur deux secteurs : l’agriculture et 
le numérique, parce que les mines 
dont dépendait notre économie sont 
devenues source de plusieurs mal-
heurs », a dit en substance le président 
de la République. Il n’a pas manqué de 
dénoncer du haut de cette tribune l’un 
de ces malheurs qu’est l’agression du 
pays par le Rwanda voisin.

Le chef de l’Etat estime que le sol 
congolais doit prendre la revanche sur 
le sous-sol. Et pour montrer sa déter-
mination à valoriser le secteur agricole, 
il a fait part de quelques initiatives 
du gouvernement, notamment l’aug-
mentation du budget du ministère de 
l’Agriculture, la création de huit zones 
agro-industrielles et l’expérimentation 
du manioc dans la filière de panifica-

tion. Cette dernière expérience a per-
mis de juguler tant que faire se peut la 
crise d’importation de la farine de blé et 
économiser des devises d’importations 
de ce produit.

Le président de la République a, par ail-
leurs, exposé sur la formation des bri-
gades agricoles à installer dans chaque 
territoire de la République démocra-
tique du Congo (RDC) dans le cadre du 

Programme de développement des 145 
territoires. Il n’a pas manqué de parta-
ger l’expérience de la production des 
semences de soja et autres produits de 
grande consommation ainsi que la for-
mation des moniteurs. Avec ses terres 
arables à perte de vue ( 80 millions 
d’hectares) et son régime hydrologique 
régulier, la RDC présente le meilleur 
potentiel de production et de transfor-
mation des produits agricoles, a conclu 
Félix Tshisekedi.

Le chef de l’Etat congolais a également 
lancé un appel aux bailleurs de fonds 
et autres investisseurs intéressés par 
cet énorme potentiel à accompagner la 
RDC par des partenariats gagnant-ga-
gnant afin d’assurer la souveraineté 
alimentaire. En marge de ce sommet 
de Dakar, le président Félix Tshiseke-
di a eu un échange avec des investis-
seurs conduits par le représentant du 
groupe de la Banque africaine dedé-
veloppement en Afrique centrale, M. 
N’guessan. Il a fait le même plaidoyer 
sur l’énorme potentiel congolais et sa 
volonté d’exploiter des terres arables.

Alain Diasso

SOMMET DE DAKAR 2

Félix Tshisekedi réitère sa volonté de diversifier 
l’économie congolaise
Devant les participants au sommet Dakar 2, au Sénégal, le chef de l’Etat a présenté, le 25 janvier,  sa politique de 
diversification de l’économie congolaise en optant pour la production, rapporte la cellule de communication présidentielle.    

Le président Félix Tshisekedi participant au sommet de Dakar 2

CONSTRUCTION DE L’AÉROGARE DE BOENDE

Le ministre de l’Aménagement du territoire satisfait  
de l’évolution des travaux 
Après un séjour de travail marathon, le ministre d’Etat, ministre de l’Aménagement du territoire, Me Guy Loando Mboyo, 
a bouclé sa mission officielle dans de la province de la Tshuapa et dans celle de l’Équateur sur une note de satisfaction au 
regard de l’évolution des travaux de construction de l’aérogare de Boende.  

Guy Loando visitant différents chantiers à Boende / Flavien Tepa 
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Le patron de l’ESU a fixé 
les conditions de recrute-
ment et le nombre limite 
pour chaque université 
sélectionnée. Les quotas 
de recrutement en faculté 
de médecine bio-médicale 
sont de 10 700 étudiants. 
Selon ce tableau, l’Univer-
sité de Kinshasa est auto-
risée à recruter neuf cents 
étudiants et l’Université de 
Lubumbashi ainsi que celle 
de Kisangani doivent en 

recruter huit cents. L’Uni-
versité du Kongo, elle, est 
permise de recruter six 
cents, alors que les quotas 
pour l’Université de Goma, 
l’Université catholique de 
Graben, l’Université catho-
lique de Bukavu, l’Univer-
sité officielle de Bukavu 
et l’Université officielle de 
Mbuji-Mayi sont de cinq 
cents étudiants.

Pour l’Université évan-

gélique en Afrique, l’Uni-
versité de Kindu, l’Uni-
versité de Tshumbe, 
l’Université de Kikwit, 
l’Université président Jo-
seph-Kasa-Vubu, l’Uni-
versité Simon-Kimbangu, 
l’Université de l’Uélé, l’Uni-
versité Nouveaux horizons 
de Lubumbashi, l’Universi-
té protestante du Congo, 
l’Université de Mbandaka, 
l’Université libre des pays 
des grands lacs, l’Univer-

sité catholique La sapien-
tia/Goma, l’Université  de 
Mbuji-Mayi, l’Université 
de Bandundu, l’Universi-
té de Kolwezi, l’Universi-
té Notre dame du Kasayi, 
l’Université catholique au 
Congo, les quotas sont de 
trois cents étudiants pour 
chaque institution.

Il est rappelé que plusieurs 
facultés de médecine à 
travers le pays ont été fer-

mées sur décision du mi-
nistre de l’ESU. Celui-ci 
leur a reproché de ne pas 
remplir les conditions dont 
les installations et les en-
seignants permettant d’or-
ganiser cette filière. Cer-
taines institutions qui se 
sont conformées à la loi ont 
vu leurs facultés de méde-
cine réouvertes. D’autres, 
par contre, restent fer-
mées jusqu’à nouvel ordre.

Lucien Dianzenza

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Vingt-huit universités autorisées à organiser la faculté de médecine
Le ministre de l’Enseignement supérieur et universitaire (ESU), Muhindo Nzangi, a dévoilé, dans une circulaire du 20 janvier, 
la liste des universités autorisées à organiser la faculté de médecine sur toute l’étendue du territoire national, pour l’année 
académique 2022-2023. 

Face à la triste réalité, la FBCP exige des enquêtes nationales et 
internationales crédibles, indépendantes et fiables dans toutes les 
prisons sur l’étendue de la République démocratique du Congo 
(RDC). Elle insiste sur l’action de la Commission d’enquête des Na-
tions unies au sujet des détentions illégales pour venir enquêter sur 
des cas de détentions arbitraires et emprisonnements illégaux dans 
le pays. « La situation est devenue très grave et très préoccupante, 
avec les décès à répétition des prisonniers et détenus », a souligné 
cette association dans une alerte signée le 26 janvier par son pré-
sident Emmanuel Adu Cole.

La FBCP profite de cette occasion pour rappeler aux Africains que 
tant que la démocratie réelle et l’État de droit ne constituent pas 
encore des réalités effectives ou ne sont pas encore respectés dans 
le continent, particulièrement en RDC, n’importe qui peut devenir 
prisonnier un jour. Elle réitère, par la même occasion, son appel 
aux autorités congolaises pour l’amélioration des conditions des 
prisonniers et détenus préventifs.

Lucien Dianzenza

DÉCÈS DANS LES PRISONS

La FBCP s’inquiète 
de la multiplication 
des cas 
La Fondation Bill-Clinton pour la paix (FBCP) se 
dit très préoccupée par des cas de décès dans les 
différentes prisons et maisons d’arrêt à travers le 
pays. Ses inquiétudes sont notamment motivées 
par les cas récents des décès qui se multiplient à 
la Prison centrale du Cinquantenaire, au Kwilu, 
où plus de sept détenus sont morts courant ce 
mois de janvier.  

Le président de la FBCP, Emmanuel Cole 
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Située à Hua Hin en Thaï-
lande, Chiva-Som  a été 
élue «Meilleure destina-
tion spa au monde» par 
Condé Nast Traveler en 
2022.  Expliquant son 
nouveau programme, Chi-
va-Som indique que les 
années d’enfance sont 
riches d’enseignements à 
de nombreux niveaux. « 
Non seulement le corps 
grandit et se développe 
de différentes manières, 
mais les habitudes de vie 
se forment également. 
Offrir une éducation 
à la santé aux jeunes 
crée une merveilleuse 
opportunité pour eux 
d’apprendre à connaître 
leur corps et comment 
se sentir au mieux dès 
leur plus jeune âge, 
tout en construisant des 
connaissances et des ha-
bitudes qui créent un 
bien-être à long terme », 
a-t-elle expliqué.

Ainsi, le nouveau pro-
gramme de consultation en 
ligne de Chiva-Som fourni-
ra aux parents des infor-
mations dont ils ont besoin 
sur tout ce qui concerne 
leur enfant comme la nutri-
tion, le sommeil et le déve-
loppement mental et phy-
sique. « La naturopathie 
est une excellente option 

de soins pour les enfants, 
car elle est douce, non 
invasive et cherche tou-
jours à traiter la cause 
sous-jacente de la gêne 
ou des symptômes de 
l’enfant. Elle s’efforce de 
soutenir leurs niveaux 
naturellement élevés de 
vitalité, de s’appuyer sur 
leurs points forts et de 
leur fournir les éléments 
de base nécessaires pour 
devenir des adolescents 
et des adultes heureux 
et en bonne santé », sou-

ligne-t-elle.

Le naturopathe accom-
pagne chaque personne à 
trouver son équilibre et à 
remonter jusqu’aux causes 
d’un mal être, en utilisant 
des méthodes naturelles 
comme la relaxation, la 
respiration, la phytothéra-
pie, l’hydrologie, etc. Il est 
donc une sorte de conseil-
ler de santé qui s’attache 
à traiter les causes et à 
aider le corps à retrouver 
un équilibre propice à l’au-
to-guérison en utilisant 

diverses pratiques natu-
relles.

Relation dynamique 
entre l’esprit, le corps 
et l’âme
Parallèlement à ce nou-
veau programme, indique-
t-on, le complexe accueil-
lera Patience Sangwa dans 
son équipe. Naturopathe 
certifiée par l’Allied health 
professionals council of 
South Africa, elle a obte-
nu une double licence en 
sciences de la santé com-
plémentaire et en natu-
ropathie à l’université de 
Western Cape, puis a suivi 
une formation clinique au 
Cap. Le Dr Patience San-
gwa, selon ses propres 
termes, est une « Made 
in South Africa with 
Congolese ingredients ».

En tant que naturopathe 
résidente au Chiva-Som, 
Patience Sangwa étudie-
ra les obstacles au bien-
être des clients et leur 
permettra de se rappro-
cher de leurs objectifs de 
santé. Pour ce faire, elle 
se penchera sur la nutri-
tion, la santé mentale, les 
habitudes de sommeil, 
l’activité physique et di-
verses habitudes de vie 
en adoptant une approche 

individualisée. Ce système 
holistique de bien-être, 
explique-t-on, engage l’in-
vité en tant que partenaire 
dans son propre voyage de 
bien-être, en explorant les 
aspects essentiels qui fa-
vorisent la santé et le bien-
être, tout en éliminant les 
facteurs qui nuisent à la 
santé.

Patience Sangwa a indiqué 
: « Je suis passionnée par 
l’idée de donner à nos 
clients les moyens d’évo-
luer vers la santé dans 
tous les aspects de leur 
vie, en les éduquant sur 
la relation dynamique 
entre l’esprit, le corps et 
l’âme. De même que la 
santé de chaque organe 
du corps dépend de la 
santé des autres organes, 
la santé d’un individu 
est liée à de multiples 
facteurs qui l’affectent, et 
les maladies surviennent 
généralement lorsque 
divers systèmes sont dé-
séquilibrés. Ce que je 
veux fournir, ce sont des 
conseils simples mais ef-
ficaces pour atteindre ses 
objectifs de bien-être, en 
favorisant un équilibre 
entre la santé physique, 
mentale, émotionnelle et 
même spirituelle ».

 Patrick Ndungidi

THAÏLANDE

Patience Sangwa nommée naturopathe résidente 
au Chiva-Som international health resort
Chiva-Som, l’une des principales destinations Spa et de bien-être de luxe au monde, a annoncé, le 3 janvier, le lancement d’un 
nouveau programme de consultation en ligne en naturopathie et en nutrition, spécifiquement destiné aux enfants, qui sera 
dirigé par la nouvelle naturopathe Patience Sangwa, originaire de la République démocratique du Congo, et qui était basée en 
Afrique du Sud.    

Patience Sangwa 
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A la tête d’une forte délé-
gation, Vincent Biruta est 
venu informer le président 
Denis Sassou N’Guesso de 
l’évolution du conflit entre 
la République démocra-
tique du Congo (RDC) et 
le Rwanda, son pays.

« Il y a eu des problèmes 
dans les relations entre 
la RDC et le Rwanda. Il 
y a un conflit à l’Est de 
la RDC et le Rwanda a 
été accusé à plusieurs 
reprises. Nous avons des 
réfugiés congolais au 
Rwanda ainsi que des 
groupes armés compo-
sés des Rwandais basés 
à l’Est de la RDC depuis 
plusieurs années, et qui, 
de temps en temps, lors-
qu’une occasion se pré-
sente, viennent déstabi-
liser le Rwanda. Mais, 
il y a des mécanismes 
régionaux qui sont sur 
place pour trouver une 
solution », a expliqué le 
ministre rwandais des Af-
faires étrangères.

En outre, le diplomate 
rwandais a précisé que 
l’audience avec le chef 
de l’Etat, Denis Sassou 
N’Guesso, a été « une oc-
casion de l’informer sur 
l’évolution récente de la 

situation et lui deman-
der sa contribution ».

Rappelons que la crise ac-
tuelle entre la RDC et son 
voisin le Rwanda a éclaté 
en novembre 2021, lorsque 
le groupe militaire Mouve-
ment du 23 mars (M23) 
a foudroyé des positions 
des Forces armées de la 
République démocratique 
du Congo dans la province 
du Nord-Kivu. Depuis 
lors, Kigali est accusé par 
Kinshasa, mais aussi par 
les États-Unis et plusieurs 
pays européens, de soute-
nir le M23.

Outre le confit en RDC, 
Denis Sassou N’Gues-
so et Vincent Biruta ont 
parlé des relations bila-
térales entre le Congo et 
le Rwanda, marquées par 
des accords dans divers 
domaines. D’après le mi-

nistre rwandais, les deux 
pays qui entretiennent 
d’excellentes relations 
d’amitié sont disposés à 
renforcer leur coopération 

dans d’autres secteurs.

« Il existe des accords 
de coopération entre le 
Rwanda et le Congo dans 
plusieurs domaines : 

agriculture, éducation, 
commerce, investisse-
ment, etc. Nous avons 
passé en revue cette coo-
pération. Le moment 
venu, nous nous ren-
contrerons pour faire le 
point de tous les projets 
en cours d’exécution », 
a-t-il fait savoir.

Les deux pays, a-t-il 
conclu, « sont disposés à 
travailler dans d’autres 
secteurs pour l’intérêt 
commun de nos deux po-
pulations respectives ».

Yvette Reine Nzaba

L’ambassadrice américaine 
auprès des Nations unies, 
Linda Thomas-Greenfield, 
va visiter trois pays afri-
cains, notamment le Ghana, 
le Mozambique et le Kenya, 
en vue de renforcer les par-
tenariats entre l’Afrique et 
son pays. Cette visite a pour 
objectif d’affirmer et de 
renforcer les partenariats 
avec les membres actuels 
et anciens du Conseil de 
sécurité de l’Organisation 
des Nations unies (ONU). 
Sur ce point, les Etats-Unis 
estiment qu’un partenariat 

avec les membres élus du 
Conseil pourrait s’avérer 
vital à leur succès diplo-
matique sur les questions 
cruciales liées à la paix et à 
la sécurité internationales 
dans le monde, y compris 
sur le continent africain. 
« Il s’agit d’un élément 
central de notre stratégie 
d’approche des questions 
au Conseil de sécurité, et 
nous investissons dans 
ces relations et recher-
chons des moyens de par-
tenariat pour l’année à 
venir et au-delà », a indi-

qué l’ambassadrice.

Ce qui permettra aussi 
de suivre et faire avancer 
les priorités communes 
avancées lors du Sommet 
Etats-Unis /Afrique de dé-
cembre. Au nombre de ces 
priorités, on note la sécu-
rité régionale, la sécurité 
alimentaire, la résilience et 
le redressement du conti-
nent ainsi que l’atténuation 
des effets du changement 
climatique. Une attention 
particulière sera accordée 
aux questions humani-
taires, placées au premier 

plan du programme d’ac-
tion américain dans la ré-
gion. 

Un autre objectif des Etats-
Unis, à travers ce voyage 
en Afrique, consiste à ap-
profondir les liens écono-
miques avec ce continent, 
en augmentant les flux de 
commerce et d’investisse-
ment et en travaillant avec 
des partenaires sur le conti-
nent en ce qui concerne les 
questions économiques et 
commerciales. La question 
de la réforme de l’ONU fait 
aussi partie des priorités 

au menu de ce déplace-
ment. Le sommet Etats-
Unis/Afrique a eu lieu du 
13 au 15 décembre dernier 
et a connu l’engagement du 
président américain, Joe 
Biden, d’élargir et de mo-
derniser les partenariats 
en Afrique. La présence de 
la secrétaire au Trésor des 
Etats-Unis, Janet Yellen, 
dans la région répond 
également à ce besoin de 
renforcer les liens écono-
miques entre les Etats-
Unis et l’Afrique.

 Noël Ndong

CRISE À L’EST DE LA RDC 

Le Rwanda sollicite l’apport du Congo
Le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, s’est entretenu le 25 janvier à Brazzaville avec le ministre rwandais des 
Affaires étrangères, Vincent Biruta, porteur d’un message verbal de Paul Kagame à son homologue congolais.  

Le chef de l’Etat s’entretenant avec le ministre rwandais des Affaires étrangères 

« Il y a eu des problèmes dans les relations entre la RDC et le 
Rwanda. Il y a un conflit à l’Est de la RDC et le Rwanda a été accusé 
à plusieurs reprises. Nous avons des réfugiés congolais au Rwanda 
ainsi que des groupes armés composés des Rwandais basés à l’Est 

de la RDC depuis plusieurs années, et qui, de temps en temps, 
lorsqu’une occasion se présente, viennent déstabiliser le Rwanda. 

Mais, il y a des mécanismes régionaux qui sont sur place pour 
trouver une solution »

DIPLOMATIE

L’ambassadrice des Etats-Unis auprès de l’ONU  
en voyage en Afrique
Les Etats-Unis lancent une offensive diplomatique en Afrique pour acter les résolutions prises lors du sommet ayant réuni 
dernièrement les deux parties à Washington. Après la secrétaire au Trésor, c’est l’ambassadrice américaine auprès des Nations 
unies qui est sur le continent depuis le 25 janvier, avec quatre objectifs majeurs jusqu’à dimanche prochain.  
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Pékin investit massivement 
sur le continent. En 2019, le 
montant des investissements 
directs en Afrique s’est éle-
vé à 2,7 milliards de dollars. 
Mais ces investissements se 
focalisent très souvent sur les 
ressources énergétiques et 
minières. En d’autres termes, 
l’essentiel des investissements 
ou des prêts de la Chine est 
orienté vers les objectifs stra-
tégiques de Pékin : se garan-
tir l’accès à des ressources 
naturelles et investir dans la 
construction et les transports. 

Les problèmes qui pour-
raient surgir

Cela créé peu d’emplois sur 
le continent pour les habi-
tants. En plus, la Chine a en 
même temps fait de nombreux 
prêts aux pays africains qu’il 
va falloir rembourser et cela 
pourrait être l’un des princi-
paux problèmes dans les pro-
chaines années.  Adama Gaye, 
journaliste analyste politique, 
explique pourquoi : «Au-
jourd’hui, la Chine montre 
sa facette capitaliste. Elle dit 
aux pays africains que ces 
prêts ne sont pas des dons. 
Vous devez les rembourser et 
souvent avec des intérêts. Et 
quand les pays africains ont 
cherché pendant la covid-19 

de faire annuler les dettes, la 
Chine était catégoriquement 
opposée.» 

Ainsi, pour que la Chine réus-
sisse dans sa stratégie d’inves-
tissement en Afrique et crée 
des emplois, elle devra passer 
d’une stratégie axée sur les 
ressources naturelles à une 
stratégie manufacturière à 
plus forte intensité de main-

d’œuvre. 

La Chine plus présente  
économiquement

En attendant, le géant chinois 
reste déjà le principal parte-
naire commercial de beau-
coup de pays du continent, 
pour les exportations et les 
importations. Une tendance 
que Washington veut inver-

ser. Le président Joe Biden a 
promis 55 milliards de dollars 
au continent dans le cadre du 
récent Sommet Afrique /Etats-
Unis. Mais pour Adama Gaye, 
il ne faut pas tomber dans le 
piège des chiffres: «D’abord 
quand il y a eu le sommet du 
G7 en Allemagne, en Bavière, 
le président américain Joe 
Biden avait annoncé que les 

Etats-Unis étaient pour une 
mise de 600 milliards d’euros 
pour le continent africain, un 
plan Marshall. Mais lors du 
sommet Etats-Unis/Afrique, 
le président Biden n’en a plus 
parlé et a évoqué 55 milliards 
de dollars sur trois ans, te-
nez-vous bien», a-t-il rappelé.

Une nouvelle politique  
des Etats-Unis 

Il n’empêche que les Etats-
Unis cherchent à rattraper 
leur retard en Afrique par rap-
port à la Chine. L’intensifica-
tion de la concurrence entre 
les deux grandes puissances 
économiques est donc lancée 
sur un continent qui regorge 
d’importantes ressources, par-
fois rares.  Cela passe aussi par 
la politique. Alors que la Chine 
est avancée sur le plan écono-
mique en Afrique, Joe Biden a 
proposé que l’Union africaine 
ait un siège au G20 pendant 
que jusqu’ici seule l’Afrique 
du Sud en fait partie. Sur le 
plan militaire, en revanche, 
les Américains sont beaucoup 
plus implantés que les Chinois 
qui ne possèdent qu’une seule 
base militaire en Afrique alors 
que les États-Unis comptent plus 
d’une dizaine de sites où sont dé-
ployés quelque 6 000 soldats. 

Noël Ndong

SÉCURITÉ EN AFRIQUE DE L’OUEST

Alassane Ouattara 
échange avec 
Emmanuel Macron
Le président ivoirien, Alassane Ouattara, 
et son homologue français, Emmanuel 
Macron, ont échangé le 25 janvier à Paris 
sur la situation sécuritaire en Afrique de 
l’Ouest, selon un communiqué. C’était au 
cours d’un déjeuner de travail au Palais 
de l’Élysée.  

Les deux chefs d’Etat ont évoqué la situation en Guinée, 
au Mali et au Burkina Faso où les dirigeants actuels ont 
exigé le départ de l’armée française.

Alassane Ouattara et Emmanuel Macron ont également 
évoqué la question cruciale de la lutte contre le terro-
risme en Afrique de l’Ouest et au Sahel où des groupes 
terroristes continent de sévir.

Ils ont, par ailleurs, fait un tour d’horizon de la coopéra-
tion entre la Côte d’Ivoire et la France, selon le communi-
qué de la présidence ivoirienne. Ouattara s’est réjoui du 
partenariat «solide et confiant» entre la France et la Côte 
d’Ivoire, indique la même source.

La dernière rencontre entre Alassane Ouattara et Emma-
nuel Macron remonte au 16 mai 2022.

 N.Nd.

En 2021, l’Afrique a produit 
141 millions d’hectolitres de 
bière, selon le cabinet d’ana-
lyse BarthHaas dans l’édition 
2021 -2022 de son rapport sur 
le marché mondial de la bois-
son. Un volume en  hausse de 
7 % comparativement à l’an-
née 2020, ce qui représente 
le taux de croissance annuel 
le plus élevé au monde. Cette 
performance signe un retour 
à la dynamique d’avant la pan-
démie de coronavirus. Les trois 
précédents records datent de 
2016, 2018 et 2019. Le conti-
nent africain reste, en outre, la 
quatrième zone de production, 
derrière l’Amérique, l’Asie et 
l’Europe.

L’Afrique du Sud, premier pro-

ducteur africain

En 2021, le top 5 des princi-
paux producteurs africains de 
bière n’a pas changé. L’Afrique 
du Sud continue de dominer 
l’industrie avec une offre de 31 
millions d’hectolitres, soit une 
hausse de 19 % d’une année sur 
l’autre. La nation arc-en-ciel est 
toujours talonnée par le Nigeria 
qui a affiché une progression de 
2 % de son volume à 19,4 mil-
lions d’hectolitres. Le fait no-
table de cette édition du rapport 
est la montée en puissance de 
l’Angola qui est devenu le troi-
sième fournisseur africain de 
bière avec 11 millions d’hecto-
litres. Le pays a dépassé l’Ethio-
pie où l’industrie a traversé une 
mauvaise passe avec une chute 

de 15 % de ses volumes. La der-
nière marche du podium est re-
fermée par le Cameroun, dont 
le volume de bière a grimpé de 
plus de 10 % en s’établissant à 
7,2 millions d’hectolitres.

En dehors de ces cinq pays, on 
retrouve également par ordre 
d’importance, la République 
démocratique du Congo, la Tan-
zanie, le Kenya, le Mozambique 
et la Côte d’Ivoire. Ce dernier 
pays fait office de leader de 
l’offre dans l’Union économique 
et monétaire ouest-africaine et 
est suivi par le Burkina Faso, 
le Bénin, le Mali, le Sénégal et 
le Niger. En Afrique du Nord, 
le premier fournisseur de bière 
reste la Tunisie avec 1,98 mil-
lion d’hectolitres.

N.Nd.

AFRIQUE

La Chine et les Etats-Unis en offensive diplomatique 
dans le continent
Après le ministre chinois des Affaires étrangères qui s’est rendu en Éthiopie, au Gabon, en Angola, au Bénin et 
en Égypte, la secrétaire américaine au Trésor, Janet Yellen, a elle aussi entamé une mini-tournée africaine.  

En Zambie, Janet Yellen vante le potentiel agricole de l’Afrique /DR

Une production de bière  
en croissance de 7%
En Afrique, le marché de la bière attire les plus grands groupes mondiaux. Portée 
par une croissance de la population et une hausse des revenus, l’offre locale se 
renforce à coup d’investissements dans de nouvelles brasseries ou d’expansion 
de celles déjà existantes. 
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Pour poursuivre le proces-
sus de dialogue républi-
cain initié par la diaspora 
et concrétisé à Paris, le 9 
octobre dernier, entre les 
institutions républicaines 
du Congo, représentées par 
le ministre Jean-Dominique 
Okemba, et le Collectif de la 
diaspora, un bureau exécu-
tif a été rendu public le 22 
janvier lors d’une assemblée 
constitutive tenue dans la 
région parisienne.

Dans son allocution pro-
tocolaire, Rostel Bakwa, 
reconduit au poste de pré-
sident du Collectif, a remer-
cié l’assistance venue en 
nombre en bravant les in-
tempéries. Il a tenu à adres-
ser ses vifs remerciements 
et sa profonde gratitude 
aux autorités congolaises 
qui n’ont ménagé aucun 
effort pour leur soutien et 
leur coopération en vue de 
l’aboutissement de cette as-
semblée constitutive. Et de 
confier : « J’en suis certain, 
cela produira un impact 
considérable sur la notorié-
té de notre collectif ».

Le président du Collectif a 
eu des mots de reconnais-
sance et sympathie à l’égard 
de ses «compagnons de la 

première heure» qui ont 
compris l’enjeu et qui les 
ont rejoints pour accompa-
gner efficacement, autour 
de sa modeste personne, le 
projet vers les fonts baptis-
maux.

« Leur accompagnement 
irréprochable et l’intérêt 
grandissant qu’ils ont porté 
à la mise sur pied de cette 
œuvre grandiose, bâtie au 
prix de mille sacrifices, 
mérite d’être souligné très 
clairement », a-t-il rappelé.

Il a fait remarquer égale-
ment, dans son allocution, 
que le tableau général de la 
diaspora congolaise dans sa 
lecture sommaire montre à 
l’évidence l’incapacité ré-
currente de la communauté 
à faire face aux problèmes 
quotidiens auxquels elle est 
confrontée, comparant au 
passage la diaspora congo-
laise, avant la création du 
collectif, à une maison, ou 
plutôt à une assemblée où 
chacun veut commander, 
mais où, de ce fait, il est 
bien difficile de s’entendre !

De ce fait, il a justifié la créa-
tion à temps du collectif des 
forces vives de la diaspo-
ra. « Il vient donc à point 
nommé et obéït à la volonté 

de promouvoir l’intégra-
tion des Congolais, tant à 
l’étranger qu’à l’intérieur 
de notre pays, ainsi que 
la solidarité, la concorde 
nationale sans oublier les 
vertus cardinales du dia-
logue », a-t-il expliqué.

En adéquation et selon les 
attentes du chef de l’État, 
Denis Sassou N’Gues-
so, en ce qui concerne le 
«vivre ensemble de tous 
les Congolais» où qu’ils ré-
sident,  Rostel Bakwa et 
son Collectif ont opté pour 
jouir de la capacité à com-

battre de manière définitive 
ces regrettables habitudes 
qui perdurent encore : la 
violence gratuite entre ci-
toyens d’un même pays, 
la division tribale comme 
moyen de chantage et de 
manipulation des esprits, 
l’incapacité d’entreprendre 
par la communauté pour la 
communauté et au profit de 
l’intérêt général.

Il a précisé que l’agenda du 
Collectif, au cours de cette 
année 2023, porte essen-
tiellement sur une volonté 
commune d’apporter des 

solutions concrètes avec cé-
lérité et invité les membres 
du tout nouveau bureau « à 
se mettre au travail et à se 
tenir prêts pour les batailles 
futures dont les victoires 
certaines seront inscrites 
au tableau d’honneur de la 
République du Congo ». 

Pour conclure, il a rassuré la 
diaspora en promettant qu’ « 
à l’issue de cette assemblée 
constitutive, les conclusions 
feront l’objet d’un usage au 
service de l’intégration de 
notre communauté ».

 Marie Alfred Ngoma

DIASPORA CONGOLAISE EN FRANCE

Le Collectif officialise ses organes statutaires
Au processus de mutation entamé par l’ancien collectif «Les combattants» succède la normalisation statutaire 
du Collectif de la diaspora. Une assemblée constitutive scelle la procédure de cette nouvelle structure des 
Congolais de l’étranger.  

Le bureau exécutif du Collectif de la diaspora à l’issue de l’assemblée constitutive du 22 janvier 2023 en Ile-de-France / Marie Alfred Ngoma
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« Nous avons connu une pé-
riode de crise. Vous l’avez vu 
à travers les comportements, 
les déclarations des uns et des 
autres. Cela allait dans tous 
les sens, chacun disait ce qui 
lui était profitable. Lorsque le 
discours est bicéphale et même 
tricéphale, il va de soi qu’il y 
a un problème et quand il y a 
un problème, il faut chercher 
des voies et moyens pour le ré-
soudre. C’est ce qui a été fait », a 
déclaré Justin Nzoloufoua.

Le secrétaire à la communica-
tion a ainsi loué les efforts de 
la facilitation menée par le mi-
nistre Michel Mampouya assisté 
du sénateur Ludovic Miyouna 
dans la résolution de cette crise. 
« Ce travail se fait depuis très 
longtemps », a-t-il souligné.

Justin Nzoloufoua est revenu 
sur la genèse de cette crise qui, 

selon lui, est née de la lecture 
différente des textes du parti, 
faite par les uns et les autres 
après le décès de Guy-Brice 
Parfait Kolélas.  « D’aucuns 
pensaient qu’il fallait d’abord 
aller aux élections législatives 
avant la tenue du congrès ou 
de la convention, option dé-
fendue par le premier courant, 
pendant que d’autres pensaient 
le contraire, c’est-à-dire tenir 
d’abord la convention pour 
avoir un chef et aller aux élec-
tions législatives et locales », 
a-t-il expliqué.

Pour ce dernier courant, le parti 
n’ayant pas de chef, il risquait 
d’aller dans tous les sens. D’où, 
il fallait tenir cette convention 
afin de redynamiser les organes 
du parti. Justin Nzoloufoua a 
pour cela salué le premier tra-
vail mené par la facilitation 

puisqu’elle a réussi à mettre 
toutes les parties en confiance 
et c’est ce qui a fait que les pro-
tagonistes aillent aux élections 
législatives et locales.

Il a rappelé que la nécessi-
té d’un chef à la tête du parti 
s’impose et la facilitation qui a 
porté beaucoup de souffle dans 
cette crise les aide dans cette 
démarche. « Et ensemble, nous 
avons dit qu’il ne faut plus que 
les choses traînent, il faut donc 
aller au congrès. Ce qui va se 
faire. Nous l’avons dit dans 
toutes les déclarations. Tenir 
le congrès au cours du premier 
trimestre de cette année. La fa-
cilitation rassemble tout ce qui 
est éparse et ensemble, nous al-
lons mettre en place un comité 
d’organisation de ce congrès 
d’ici là », a-t-il conclu.

Jean Jacques Koubemba

S’appuyant sur les dispositions 
réglementaires de la loi du 17 
octobre 1984 portant code de 
la famille, notamment en ses 
articles 45 et 80, l’opération vi-
sait généralement à permettre 
à tous les enfants de Bacongo 
non déclarés à l’état civil de 
posséder un acte de naissance. 
« A ce jour, 250 enfants ont été 
enregistrés par la brigade de 
l’état-civil. Nous avons choi-
si de privilégier les enfants 
qui ont les examens d’Etat à 
passer, compte tenu de la date 
butoir de réception des dos-
siers. Pour ce faire, 48 actes 
de naissance ont été délivrés 
aujourd’hui », a déclaré l’ad-
ministrateur-maire de Ba-
congo, Simone Loubienga, pré-
cisant que les résultats obtenus 
reflètent les moyens mis à la dis-
position de l’opération.

Ainsi, plusieurs services ont 
été mis à contribution pour la 
réalisation de cette action. Il 
s’agit, entre autres, de la Cir-
conscription d’actions sociales 
de Bacongo qui a eu la mission 
de mener les enquêtes dans les 
quartiers et dans les structures 
sanitaires ; le Tribunal d’ins-
tance de Makélékélé-Bacongo 
qui a, à travers la procureure de 
la République, établi les réqui-
sitions d’usage. Le service de la 
réglementation de la mairie de 

Bacongo a, par l’intermédiaire 
de la brigade de l’état civil, eu 
la charge d’enregistrer les pa-
rents déclarants, monter les 
dossiers et produire les actes 
de naissance. A cela, s’ajoutent 
les structures sanitaires ayant 
œuvré à l’authentification et à la 
régularisation des déclarations 
de naissance.

Simone Loubienga a, par ail-
leurs, salué la disponibilité et 
le dévouement des différents 
acteurs impliqués dans l’abou-
tissement de cette opération. 
« Nous ne pouvons que nous 
féliciter d’avoir accompli la 
mission qui est la nôtre, celle 
de nous mettre au service de 
nos administrés. Que toutes 
les personnes qui ont contri-
bué à la réalisation de cette 
opération trouvent ici l’ex-
pression de notre profonde 
gratitude. J’aimerais attirer 
l’attention des parents bénéfi-
ciaires des actes de naissance 
de bien vouloir prendre soin 
de ce document qui a une im-
portance capitale dans la vie 
de vos enfants », a conclu l’ad-
ministrateur-maire de Bacongo, 
exhortant les parents à veiller à 
cette pièce précieuse qui ne se 
délivre qu’une seule fois.

Une œuvre salutaire appréciée 
par les bénéficiaires qui ont eu 
pour mot merci. « Je suis très 

contente parce que l’enfant 
n’avait pas d’acte de nais-
sance, ce geste est à féliciter. A 
partir d’aujourd’hui, ma fille 
est devenue Congolaise parce 
qu’elle n’avait pas d’acte de 
naissance. Nous devons dé-
sormais être vigilants pour 
déclarer nos enfants à l’état 
civil », s’est réjouie Thérèse 
Kengué, attirant l’attention des 
parents qui ne veulent pas dé-
clarer la naissance de l’enfant à 
l’état civil.

Responsable de l’opération, le 

chef de section étude démo-
graphique de la mairie de Ba-
congo, Stephen Samba Mbom-
bolo, de son côté, a rappelé 
que cette action fait suite à une 
étude menée. En effet, celle-ci 
a révélé qu’il y avait beaucoup 
d’enfants apatrides dans le deu-
xième arrondissement. Selon 
lui, plus de 1000 enfants sont 
ciblés mais dans l’intervalle 
d’un mois, 250 ont été enre-
gistrés. L’idéal serait, a-t-il dit, 
de lutter contre le phénomène 
d’apatridie. « Nous avons eu 

des parents apatrides qui ve-
naient déclarer des enfants 
qui sont dans la même situa-
tion. Nous leur demandons le 
centre dans lequel l’enfant est 
né et avec le service d’actions 
sociales de Bacongo, nous 
avons mené des enquêtes 
pour aller dépouiller la 
souche en fonction des dates 
de naissances que les parents 
nous ont communiquées », 
a-t-il expliqué en termes de dif-
ficultés rencontrées.

Parfait Wilfried Douniama

VIE DES PARTIS

Le secrétaire à la communication de l’UDH-Yuki remet 
la crise au passé
Dans un entretien avec «Les Dépêches de Brazzaville», le 26 janvier, le secrétaire à la communication, porte-
parole de l’Union des démocrates humanistes (UDH-Yuki), Justin Nzoloufoua, a remis au passé la crise qu’a 
traversée cette formation politique. 

Justin Nzoloufoua lors de l’interview 

LUTTE CONTRE L’APATRIDIE

La mairie de Bacongo délivre des actes de naissance  
aux candidats au CEPE
Quarante-huit enfants non déclarés à l’état civil, candidats au certificat d’études primaires élémentaires (CEPE), dans la 
circonscription scolaire de Bacongo, ont reçu officiellement le 26 janvier des actes de naissance. Cette action gracieuse 
s’inscrit dans le cadre de l’opération « Zéro enfant de 0 à 12 ans sans acte de naissance à Bacongo », lancée le 26 septembre 
2022 par la mairie du deuxième arrondissement de Brazzaville. 

Simone Loubienga remettant symboliquement un acte de naissance à un parent / Adiac 
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Le médecin colonel Alexis 
Mourou Moyoka qui s’est 
dit prêt à remplir ses mis-
sions a salué le travail 
de son prédécesseur. De 
même, il a remercié les 
autorités qui l’ont placé à 
la tête de cette structure 
stratégique. « C’est l’occa-
sion de signaler que le ser-
vice de santé des armées 
est un outil performant 
qui permet à notre système 
de santé de pouvoir comp-
ter sur des hommes dispo-
nibles et bien formés afin 

de répondre aux besoins 
qui s’imposent.  La DCSS 
est l’organe technique qui 
assiste le ministre de la 
Défense nationale dans la 
prise en charge des mili-
taires, de leurs familles 
ainsi que du reste de la 
population. C’est un or-
gane qui s’occupe des me-
sures préventives et cura-
tives pour le bien-être de 
la population », a expliqué 
le nouveau responsable de 
la DCSS.

Il sied de signaler que la 

DCSS est l’instance qui 
gère tous les hôpitaux 
militaires et de la gendar-
merie au niveau national. 
Ses services ne se limitent 
pas seulement aux agents 
de la force publique mais 
accueillent aussi toute la 
population. Avant sa no-
mination, le médecin colo-
nel Alexis Mourou Moyoka 
était le responsable du Pro-
gramme élargi de vaccina-
tion, structure sous-tulle 
du ministère de la Santé.

Rude Ngoma

L’ordre du jour de la session 
budgétaire a été axé sur cinq 
points : l’examen et l’adoption 
du procès-verbal de la session 
budgétaire du 20 janvier 2022; 
l’examen du rapport d’activités 
2022; l’examen et l’adoption du 
plan d’action 2023; l’examen et 
l’adoption du projet de budget 
exercice 2023 ainsi que les di-
vers.

Le Conseil d’administration a 
adopté le budget exercice 2023 
à la somme de 87 955 003 678 
FCFA, après présentation du 
projet par le directeur général 
de la CNSS, Evariste Ondongo.  
Il est arrêté en équilibre, en em-
ploi et en ressources, a expliqué 
le communiqué final des travaux 
lu par le directeur des Etudes 
et de la communication, Karl 
M’Pouelet Mbougou. Ce budget 
est en augmentation de 17, 55% 
par rapport à celui de l’année 
dernière qui s’élevait à 74 825 
444 832 FCA. 

La CNSS a défini ses axes prio-
ritaires dans son plan d’action 
afin de relever ses défis et sur-
tout d’assurer le paiement des 
cotisations sociales.  Il s’agit de 
la mobilisation des ressources 
financières afin de pourvoir la 
caisse en moyens financiers né-
cessaires à l’exploitation et aux 
placements, la modernisation 
des outils de gestion, des condi-
tions de travail du personnel 
et d’accueil des assurés dans 
le but d’accroître les perfor-
mances et améliorer la qualité 
du service rendu.

Parmi ces axes, l’assainissement 
de la gestion en vue de maîtri-
ser les activités de la caisse ainsi 
que la promotion de la sécurité 
sociale avec comme objectif la 
couverture sociale de la popu-

lation active et la réduction du 
taux d’accident de travail. 

Quant à la session bilancielle, 
l’ordre du jour a porté sur 
quatre points :  examen et adop-
tion du procès-verbal de la ses-
sion bilancielle du 20 janvier 
2022, examen et adoption des 
états financiers arrêtés au 31 
décembre 2020, examen du rap-
port de gestion exercice 2020, 
information sur le rapport des 
inventaires réalisés par le cabi-
net DMT Consulting et divers.

Le procès-verbal a été adopté 
après amendements. A cette 
même occasion, les administra-
teurs ont été informés de la syn-
thèse des opérations financières 
et comptables de la CNSS des 
états financiers arrêtés au 31 
décembre 2020.

« Les états financiers arrêtés 
au 31 décembre 2020 s’équi-
librent à l’actif et au passif à 
393 666 638 298 FCA, contre 
299 034 498 FCA en 2019, 
répartis ainsi qu’il suit par 
branche de gestion: pour les 
prestations familiales 20 176 
481 578 FCA, les accidents 
du travail et maladies profes-
sionnelles 2 185 998 742 FCA 
et 42 483 181 630 FCA pour 
les pensions de viellasse d’in-
validité et de décès », a-t-on 

appris.

De même, le rapport général du 
commissaire aux comptes sur 

les états financiers annuels a 
été adopté par le Conseil. L’exa-
men du rapport de gestion des 
états financiers arrêtés au 31 
décembre 2020 s’est soldé par 
un résultat négatif de 20 120 
713 310 FCFA toutes gestions 
confondues contre 197 546 000 
FCFA en 2019.  

Par ailleurs, le communiqué fi-
nal a souligné l’irrégularité du 
paiement des prestations so-
ciales en 2020, à cause du dé-
ficit chronique de la branche 
pension, la crise économique 
aggravée par la pandémie de 
covid-19 ainsi que le non-res-
pect des employeurs de leurs 

obligations.  Le Conseil a été 
également informé des inven-
taires réalisés conformément 
aux textes en vigueur.

Délibérations  

Le Conseil d’administration a 
adopté dix délibérations dont 
six à titre bilancielle et quatre 
pour la session budgétaire.  
Parmi celles-ci, l’adoption du 
procès-verbal de la session bi-
lancielle du 20 janvier 2022, la 
délibération autorisant la CNSS 
à sortir de son patrimoine 
les immobilisations devenues 
vétustes, intégrer de son pa-
trimoine les immobilisations 
identifiées mais non inscrites 
dans la comptabilité, adoption 
du rapport d’activité 2022 du 
directeur général de la CNSS 

ainsi que l’adoption du budget 
et du plan d’action 2023.

L’administrateur du Conseil, 

Jean-Jacques samba, a pour 
sa part rappelé les objectifs 
atteints par la direction gé-
nérale en 2022 ainsi que les 
projections du gouvernement 
en cette année en cours, avec 
la création des nouvelles en-
treprises avec des nouveaux 
emplois.

Il a lancé un appel aux em-
ployeurs, à l’Etat, aux collec-
tivités locales, aux institutions 
de la République ainsi qu’aux 
établissements et entreprises 
publiques et privées en activi-
té à s’acquitter de leurs obli-
gations vis-à-vis de la CNSS 
en payant en temps réel les 
cotisations sociales, principale 
source de financement.

Aux administrateurs de s’im-
pliquer davantage, chacun au 
sein de l’organisation qu’il re-
présente, pour présenter la si-
tuation de la caisse et de faire 
le plaidoyer nécessaire pour la 
résolution des problèmes qui 
minent son fonctionnement.      

Lydie Gisèle Oko

CNSS

La mobilisation des ressources priorisée en 2023 
La Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) a annoncé, le 26 janvier à Brazzaville, les priorités pour son 
bon fonctionnement, lors de la session bilancielle et budgétaire de son Conseil d’administration, présidée par 
l’administrateur Jean Jacques Samba.  

Des administrateurs en plein Conseil / Adiac 

DIRECTION CENTRALE DU SERVICE DE SANTÉ

Alexis Mourou Moyoka prend officiellement ses fonctions
La Direction centrale du service de santé (DCSS) du ministère de la Défense nationale a désormais un nouveau dirigeant. Il 
s’agit du médecin colonel Alexis Mourou Moyoka qui remplace le médecin général de brigade Pascal Ibata, à la tête de cette 
structure depuis 2002. Le nouveau directeur de la DCSS a été installé dans ses fonctions par l’inspecteur général des Forces 
armées congolaises, le contre-amiral Mathias Bangui.

Le médecin colonel Alexis Mourou Moyoka/Adiac 

« Les états financiers arrêtés au 31 décembre 2020 s’équilibrent à l’actif et au 
passif à 393 666 638 298 FCA, contre 299 034 498 FCA en 2019, répartis ainsi 

qu’il suit par branche de gestion: pour les prestations familiales 20 176 481 578 
FCA, les accidents du travail et maladies professionnelles 2 185 998 742 FCA et 

42 483 181 630 FCA pour les pensions de viellasse d’invalidité et de décès »
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La veuve Camille Bongou, ses enfants et la famille, vous remercient sin-
cèrement de votre soutien multiforme, lors des obsèques de leur regretté 
époux, père et parent.
À cet effet, ils vous convient à la messe d’action de grâce qui sera célé-
brée le samedi 28 janvier 2023 à 10h30 en la paroisse Sacré-Cœur.
A l’issue de cette messe,un apéritif sera offert à l’espace Batantou.

IN MEMORIAM
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La douane congolaise pour-
suit ses réformes et son pro-
cessus de modernisation, 
afin de continuer à réaliser 
de meilleures performances 
dans la collecte des recettes 
de l’État. L’amélioration des 
performances douanières 
nécessite, d’après le direc-
teur général, la formation 
de nouveaux cadres, le ren-
forcement des capacités des 
douaniers et la collaboration 
intergénérationnelle par le 
partage des expériences 
entre les anciens et les nou-
veaux douaniers.

Mais en tant qu’adminis-
tration publique, la douane 
congolaise entend jouer sa 
partition dans le développe-
ment économique du pays et 
dans l’essor du secteur pri-
vé national. Les principales 
réformes engagées au cours 
de ces dernières années 
concernent la simplification 
des formalités de dédouane-
ment et l’élimination de la 
lenteur administrative grâce 
à l’automatisation numérique. 
En simplifiant les formalités 
douanières, l’intervention 
des services douaniers est 
désormais axée sur l’analyse 
des risques et la lutte contre 
la fraude douanière.

Le processus de modernisa-

tion des services douaniers 
déjà amorcé va transformer 
de manière durable les ha-
bitudes de travail ainsi que 
les relations entre l’admi-
nistration et les opérateurs 
économiques. « À cette fin, 
les administrations doua-
nières doivent accroître 
leur visibilité, non seule-
ment auprès de leurs parte-
naires naturels que sont les 
opérateurs économiques, 

mais aussi auprès de ceux 
qui sont moins familiers 
avec ses multiples missions 
et moins conscients des 
défis qu’elle doit relever et 
des contraintes qu’elle doit 
gérer », a déclaré Guénolé 
Mbongo Koumou, réaffirmant 
la volonté de l’État de sécu-
riser l’économie nationale, de 
créer les conditions de l’at-
tractivité du pays et d’amélio-
rer la chaîne logistique.

Le directeur général des 
douanes et droits indirects 
a, en effet, réuni les princi-
paux syndicats patronaux 
pour leur annoncer sa vision 
de mettre en place le comité 
consultatif. Cet organe tech-
nique est censé réunir tri-
mestriellement autour d’une 
table les représentants des 
organisations patronales à 
l’instar d’Uni Congo, du Col-
lectif des opérateurs éco-

nomiques du Congo, de la 
Confédération générale du 
patronat du Congo (Cogepa-
co), l’Union patronale et in-
terprofessionnelle du Congo 
(Unoc)… Tout comme le 
responsable de la Cogepaco, 
le président de l’Unoc, Jean 
Daniel Ovaga, a invité le di-
recteur général des douanes 
à transformer en acte les en-
gagements pris.  

Précisons que l’édition 2023 
de la Journée internationale 
de la douane a été célébrée 
sur le thème « Accompagner 
la nouvelle génération : 
promouvoir le partage des 
connaissances et renfor-
cer la fierté de la profes-
sion douanière ». Il s’agit 
de placer le capital humain 
au cœur de la transforma-
tion de la douane congolaise, 
une démarche prônée par 
l’Organisation mondiale des 
douanes depuis plusieurs an-
nées. Selon Guénolé Mbon-
go Koumou, cette démarche 
implique non seulement des 
relations intergénérationnelles 
dynamiques, mais aussi une 
ouverture vers l’extérieur, un 
échange avec les acteurs im-
pliqués dans le mouvement des 
marchandises et des passagers, 
avec les fournisseurs de ser-
vices et le monde universitaire.  

Fiacre Kombo

DIALOGUE PUBLIC-PRIVÉ

Rapprocher davantage la douane congolaise  
et les opérateurs économiques 
L’engagement d’instituer un cadre de concertation entre les  deux parties a été pris par le directeur général des douanes et des 
droits indirects, Guénolé Mbongo Koumou, le 26 janvier à Brazzaville, lors de la célébration de la Journée internationale de la 
douane. Ce comité consultatif douane-entreprises devra favoriser le dialogue sur les préoccupations du secteur privé national.     

Les officiels à l’ouverture de la cérémonie/Adiac 
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Du 22 au 26 mars, la prochaine édi-
tion du salon du livre de Genève 
réunira lecteurs, écrivains, édi-
teurs et libraires à Palexpo, dans 
un esprit convivial où le plaisir, 
l’échange et la découverte règnent 
en maîtres, « une véritable cé-
lébration du livre pour le plus 
grand nombre », promettent les 
organisateurs.

Le neuvième art se dévoilera sur 
la scène bande dessinée, les lit-
tératures helvétiques se révéle-
ront dans toute leur diversité sur 
la scène suisse, les talents plus 
lointains seront à l’honneur sur la 
scène du salon africain.

D’autres scènes, nouvelles, seront 
les lieux d’échanges palpitants lors 
de débats, de rencontres inatten-
dues dans des formats originaux et 
accueilleront notamment la carte 
blanche des invités d’honneur. 
L’offre spécifique des scènes par-

tenaires enrichira une programma-
tion généreuse et plurielle.

L’Îlot jeunesse et plusieurs stands 
d’éditeurs proposeront à de plus 
jeunes visiteurs, outre des lectures 
pour leur âge, de nombreuses ani-
mations et rencontres avec des au-
teurs.

De plus, des ateliers scolaires se-
ront autant d’occasions de décou-
vrir le livre pour le jeune public.

Le volet professionnel fera égale-
ment son grand retour, proposant 
débats, rencontres et ateliers des-
tinés aux professionnels du livre et 
de l’édition francophone.

Jeunesse, bande dessinée, littéra-
tures africaines, suisses et étran-
gères, des programmations riches 
et variées permettront de contenter 
tous les publics, de satisfaire toutes 
les curiosités pour le plus grand ra-
vissement des amoureux des mots ! 

 Marie Alfred Ngoma

Le retour anticipé d’Escartin à Brest aura 
finalement libéré une place pour un autre 
défenseur central franco-congolais à Bas-
tia-Borgo.

En effet, la lanterne rouge de National 1 en-
registre l’arrivée de Jason Ngouabi Lougagui.
Le longiligne défenseur (1m97) s’est enga-
gé pour une durée indéterminée, quelques 
heures après avoir résilié le contrat qui le 
liait avec son club formateur, le SM Caen.

Le natif de Meulan, qui avait signé son pre-
mier contrat pro en 2020, ne s’est jamais 
imposé en Normandie. Le droitier de 20 ans 
connaît déjà un peu le championnat de Na-
tional 1, puisqu’il avait fait l’objet d’un prêt à 
Sète, sans y faire d’étincelles (7 apparitions, 
383 minutes, 3 jaunes, 1 rouge).

Un autre joueur du FC Sète va poser ses 
bagages en Corse : Alan Dzabana est prêté 
jusqu’en juin prochain. L’ancien Lyonnais, 
âgé de 25 ans, a joué 8 matches de National 
2 cette saison.

Le petit-fils de Germain Dzabana dit « 
Jadot » essaiera de relancer une carrière 
qu’on lui promettait brillante au moment 
de son onéreux transfert au Havre (plus 
d’un million d’euros en 2018).

Las, en Normandie (2 buts en 15 
matches avec l’équipe première, 9 buts 
en 30 matches de N2), puis au Red Star 
(2 buts en 12 matches) puis a FC Sète 
(2 buts en 27 matches de National 1), 
Dzabana n’a pour l’instant pas confirmé 
les attentes.

Camille Delourme

LITTÉRATURE

Le salon du livre de Genève 
se réinstalle à Palexpo 
Après le déploiement du livre dans des lieux 
historiques et culturels de la cité sur un périmètre 
géographique resserré autour de la Vieille-Ville de 
Genève, le salon du livre revient à Palexpo.  

L’affiche du salon du livre de Genève 2023 

MERCATO

Dzabana et Ngouabi à Bastia-Borgo
Les Franco-Congolais Jason Ngouabi et Alan Dzabana débarquent au 
sein du club corse de Bastia-Borgo, dernier de National 1  

Co-équipiers au FC Sète, Ngouabi et Dzabana se retrouvent à Bastia-Borgo (DR)

Au terme de dix jours de travail 
acharné avec le technicien français 
Jérôme Patrouillard, les joueuses 
de la section handball de la DGSP 
ont bouclé leur stage avec beaucoup 
d’assurance et d’optimisme. Jérôme 
Patrouillard est un préparateur phy-
sique avec une forte expérience dans 
plusieurs clubs professionnels en 
France, notamment à Sainte-Etienne 
où il réside. Il a, en effet, apporté du-
rant ces dix jours son expérience à la 
DGSP, particulièrement dans la pré-
paration physique et la gestion des 
informations sur les mouvements.

Selon lui, ce travail d’ensemble 
a permis aux athlètes de ce club 
champion du Congo de garder leur 

leadership sur le plan national et 
de faire face aux grands clubs du 
continent. « Avec les dirigeants, 
nous avons échangé sur les diffé-
rents axes de collaboration. J’ap-
précie vraiment les ambitions du 
club. Nous avons un groupe très 
sérieux qui travaille dur, nous 
avons réussi de renforcer la co-
hésion de l’équipe », a expliqué Jé-
rôme Patrouillard.

Durant ce stage de haut niveau, il 
était question de fusionner le tra-
vail technique et physique, tester 
les connaissances cognitives des 
joueuses avant de dérouler tout le 
programme physique puis technique.

Rude Ngoma

HANDBALL

La DGSP promet de débuter la saison sur les chapeaux 
de roues
L’équipe de la Direction générale de la sécurité présidentielle (DGSP), l’une des meilleures du continent africain dans la 
catégorie des séniors dames actuellement, nourrit de grandes ambitions pour la saison sportive 2022-2023. A quelques jours 
du lancement des compétitions départementales, elle a recruté un préparateur physique, question de mettre à jour son niveau.    

La DGSP après le championnat départemental /Adiac 
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Lancé en 2012, le « Prix CAP » 
est décerné chaque année à cinq 
photographes dont les œuvres 
ont été créées sur le continent 
africain ou qui s’engagent au-
près d’une diaspora africaine.

Comme lors des éditions pré-
cédentes, l’inscription au 
concours est gratuite. Les 
candidats intéressés doivent 
préparer et soumettre chacun 
un projet de photographie afri-
caine comprenant entre dix et 
vingt-cinq images. « Les par-
ticipants peuvent soumettre 
des séries de photographies 
en couleur et/ou en noir et 
blanc prises ou terminées 
jusqu’à trois ans avant le 
début du concours », précise 
l’association CAP, co-organisa-
teur de l’événement.

Par la suite, comme le stipulent 
les organisateurs, un panel de 
conservateurs, d’éditeurs, de 
rédacteurs et d’artistes inter-
nationaux examinera chaque 
dossier soumis en ligne via le 
site du concours de photogra-
phie. Vingt-cinq artistes se-
ront présélectionnés et cinq 
d’entre eux recevront le « Prix 
CAP 2023 ». Les lauréats se-
ront annoncés à la foire inter-

nationale d’art Photo Basel en 
juin prochain et bénéficieront 

d’une série d’expositions en 
plein air à grande échelle dans 
le monde entier.

Cette année, le jury du Prix 
CAP se renouvelle et il est 
composé d’experts internatio-
naux du domaine de la photo-
graphie comme Essé Dabla-At-
tikpo, Tandazani Dhlakama, 
Oyindamola Fakeye, Anne 
Nwakalor, Paul Ninson, Jürg 

Schneider et biens d’autres.
Merveille Atipo

PRIX CAP 2023

Clôture des candidatures le 7 février 
Le Prix de la photographie africaine contemporaine (Prix CAP), en partenariat avec la Fondation Eiger, a ouvert ses 
inscriptions pour l’édition 2023 depuis le 7 novembre 2022 jusqu’au 7 février prochain en vue de permettre aux talents en 
photographie de faire valoir leur expertise.

L’affiche de l’appel à candidatures /DR 

« Les participants peuvent soumettre des séries 
de photographies en couleur et/ou en noir et 
blanc prises ou terminées jusqu’à trois ans 

avant le début du concours »

Le concours est ouvert à 
toutes les parties prenantes 
du SMSI: gouvernements, 
secteur privé, société civile, 
milieux universitaires, com-
munauté technique et orga-
nisations internationales.  Les 
participants doivent être âgés 
de plus de 18 ans au moment 
de leur inscription pour pou-
voir participer au concours et 
gagner. Lien pour participer: 
https://www.itu.int/net4/wsis/
forum/2023/fr/PhotoContest

Le concours est organisé par 
l’Union internationale des 
télécommunications (UIT), 
l’Organisation des Nations 
unies pour l’éducation, la 
science et la culture, le Pro-
gramme des Nations unies 
pour le développement et la 
Conférence des Nations unies 
sur le commerce et le déve-
loppement, en collaboration 
avec tous les co-facilitateurs 
des lignes d’action du SMSI et 
d’autres organisations des Na-
tions unies.

« Lignes d’action du SMSI 
pour reconstruire en mieux 
et accélérer la réalisation 
des ODD »  est le thème du 
concours qui se tiendra du 13 
au 17 mars 2023, à Genève, en 
Suisse. La participation est de 
produire un ensemble de pho-
tographies du monde entier 
pour des projets, des indivi-
dus et des institutions qui bé-
néficient de la puissance des 

technologies de l’information 
et de la communication, et de 
les soumettre (en anglais uni-
quement) le 1er février 2023. 
Formulaire de participation 
au concours : www.wsis.org/
prizes

Pour y participer, les candi-
dats doivent obéir aux exi-
gences suivantes : le partici-
pant ne peut soumettre qu’un 
maximum de cinq photos, 
celles-ci doivent être sou-
mises avec un titre, une date 
de prise de vue, un lieu et une 
légende (maximum 100 mots) 
et des informations sur le pho-
tographe. Les participations 
ne seront acceptées qu’en for-
mat numérique et ne doivent 
pas être améliorées ou ma-
nipulées numériquement de 
quelque façon que ce soit.

Les fichiers doivent avoir une 
taille inférieure ou égale à 
sept mégaoctets, être au for-
mat JPG et avoir une résolu-
tion de capture de 1600 x1200 

pixels ; les photos ne doivent 
ni violer les droits d’un tiers, 
ni contenir un contenu offen-
sant, les images ne doivent 

pas être filigranées. Les pho-
tos qui ont gagné des prix 
dans d’autres concours pho-
tographiques ne seront pas 
prises en considération ainsi 

que celles qui ont été publiées 
plus tôt.  Toutes les inscrip-
tions doivent inclure le formu-

laire officiel disponible sur le 
site du Forum du SMSI et être 
soumises en anglais. Les can-
didats ne doivent pas être des 
employés (ou des membres de 
la famille nucléaire ou du mé-
nage d’un employé) de l’UIT 
ni détenir une offre d’emploi 
futur à l’UIT.

La sélection se fera sur la 
base d’un certain nombre de 
critères substantiels (prin-
cipalement fondés sur le po-
tentiel d’impact social). Les 
photos sélectionnées seront 
exposées pendant l’exposi-
tion du forum. Les gagnants 

seront annoncés lors du fo-
rum et seront informés par 
courriel avant l’annonce et 
assisteront au forum. Chacun 
de ces gagnants recevra des 
prix. Les lauréats seront invi-
tés à participer à la campagne 
#ICT4SDG de l’UIT, qui met 
en lumière les nombreuses 
contributions des TIC à la ré-
alisation de tous les objectifs 
du développement durable.

Ces derniers vont assister à 
des ateliers pendant le forum 
et prendront part aux activi-
tés organisées dans le cadre 
du programme du forum.

Les gagnants doivent détenir 
un passeport valide pour la du-
rée du voyage et devront four-
nir une copie de leur passeport 
pour l’organisation du prix.

Signalons que le SMSI est une 
plate-forme mondiale multi-
partite qui facilite la mise en 
œuvre des lignes d’action du 
SMSI pour faire progresser 
le développement durable. Il 
offre une occasion d’échanger 
des informations, de créer des 
connaissances et de partager 
les meilleures pratiques, tout 
en identifiant les tendances 
émergentes et en favorisant 
les partenariats, en tenant 
compte de l’évolution des 
sociétés de l’information 
et du savoir. Le concours 
du forum du SMSI se tient 
chaque année.

Rosalie Bindika

APPEL À PARTICIPATION

Le SMSI lance un concours de photograhie 
Le forum du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) invite les photographes du monde entier à 
envoyer au plus tard le 1er février 2023 des photos de leurs projets, des personnes et organisations qui utilisent les 
technologies de l’information et de la communication (TIC).  

Les fichiers doivent avoir une taille inférieure ou 
égale à sept mégaoctets, être au format JPG et avoir 

une résolution de capture de 1600 x1200 pixels ; 
les photos ne doivent ni violer les droits d’un tiers, 

ni contenir un contenu offensant, les images ne 
doivent pas être filigranées.

 L’affiche du concours /DR 


